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MINISTERE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PECHE

Direction Générale des Politiques Economique,
Européenne  et Internationale

Service de la Production et des Marchés
Sous-direction de l’Elevage et des Produits Animaux

Bureau des bovins, des ovins et des industries des viandes

Adresse : 3 rue Barbet de Jouy - 75349 PARIS 07 SP

Suivi par : Olivier RUCK
Tél : 01.49.55.41 90 - Fax : 01.49.55.80.26

NOTE DE SERVICE
DGPEI/SDEPA/N2008-4011

Date: 11 mars 2008

Date de mise en application : immédiate
 Nombre d'annexe :1

Le Ministre de l'agriculture et de la pêche
à

Monsieur le Directeur régional de l’agriculture et de
la forêt des Pays de la Loire

Objet : Aides consécutives aux pertes des entreprises d’abattages et de mise en marché affectées
par la contamination d’animaux par la dioxine – Modification de la circulaire du
DGPEI/SDEPA/N2008-4002 du 22 janvier 2008

Base réglementaire :
-  règlement (CE) n°1998/2006 de la Commission du 15 décembre 2006 relatif aux aides de
minimis
-  avis du conseil de direction plénier de l’office national interprofessionnel de l’élevage et de ses
productions du 22 novembre 2007
-  note de service DGAL/SDRRCC/n°2007-8160 du 2 juillet 2007, les lettres ordre de service de la
DGAL des 15 et 17 octobre 2007
-  circulaire DGPEI/SDEPA/N2008-4002 du 22 janvier 2008

Mots-cles : office de l'élevage, pollution à la dioxine, aides « de minimis », perte des entreprises
d’abattage

Destinataires
Pour exécution :
- Monsieur le Directeur de l'Office national
interprofessionnel de l'élevage et de ses
productions
- Monsieur le Directeur régional de l’agriculture
et de la forêt des Pays de la Loire

Pour information :
- Monsieur le Préfet de la région Bretagne
- Mesdames et Messieurs les Préfets des
départements des régions précitées
- Monsieur le Directeur Régional de l’Agriculture
et de la Forêt de Bretagne
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Résumé : La découverte d’animaux contaminés par la dioxine dans certaines zones des départements
de la Loire-Atlantique, du Morbihan et de l’Ile-et-Vilaine a perturbé l’activité économique d’entreprises
d’abattage et de mise en marché. Les entreprises d’abattage et de mise en marché qui ont connu des
difficultés liées à cet épisode pourront bénéficier des mesures de minimis qui sont détaillées dans
l’annexe.

La circulaire DGPEI/SDEPA/N2008-4002 du 22 janvier 2008 vous précisait les modalités de mise en
œuvre de ce cette aide.

Le 22 février 2008, l'Office de l'Elevage a modifié le mode de calcul de cette aide. Vous trouverez ci-joint
copie de la décision en question.

Le Directeur de Cabinet

Michel CADOT
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